Note de service concernant le piratage informatique

Tous les établissements d’enseignement supérieur sont susceptibles de faire l’objet de contrôles approfondis en début 2006 concernant les licences logicielles des produits installés sur tous les postes et serveurs. Ces contrôles seront effectués par le BSA (Business Software Alliance) sur commission rogatoire délivrée par le président du tribunal de grande instance (TGI). La BSA est une organisation internationale qui lutte contre le piratage pour le compte des grands éditeurs de logiciels afin de promouvoir l'utilisation des logiciels sous licence.»

En cas de constat d'installation de copie illicite, c'est le chef d'établissement qui est reconnu responsable de cet état de fait au premier chef. Ensuite la filière de responsabilité est remontée jusqu'au responsable de l'entité dans laquelle s'est produit le délit et jusqu’à l'auteur de la copie illicite. En effet, la circulaire Rocard du 17 juillet 1990 qui traitait de la responsabilité des fonctionnaires et agents non titulaires de l'état, établit qu’ « un fonctionnaire, auteur ou responsable de reproduction illicite, devra seul supporter les condamnations pénales encourues même s'il n'a pas agi dans son intérêt personnel.
Vous trouverez ci-après un extrait de la «CHARTE DE BONNE UTILISATION DES RESSOURCES INFORMATIQUES DE L'ECOLE CENTRALE DE LILLE» :

«4 Respect de la propriété intellectuelle

L'utilisation des logiciels (source ou binaire) et plus généralement de tout document (fichiers, images, sons ...) doit se faire dans le respect de la propriété intellectuelle (loi 92-597 du 1er juillet 1992), des recommandations fixées par les détenteurs de droits et des engagements pris par l'EC-Lille (dans les contrats de licences par exemple).

En particulier:

1. La reproduction de logiciel est interdite. Seul l'établissement d'une copie de sauvegarde pourra être autorisé par les services compétents. (CR.I.).

2. Il est interdit d'installer sur un système de l'EC-Lille un logiciel commercial quelconque sans s'être assuré préalablement auprès du responsable des ressources informatiques du site que l'EC-Lille y est autorisé.

3. L'utilisation permanente de logiciels à contribution volontaire (shareware) devra être signalée au responsable des ressources informatiques du site afin de régulariser rapidement cet usage.»
Nous vous rappelons qu’il est possible de consultez la charte complète à l’adresse suivante :
http://intranet-cri.ec-lille.fr/charte_info.pdf 
Enfin, vous pouvez à tous moment effectuer l'inventaire logiciel de votre ordinateur au moyen de l'application disponible sur le site du B.S.A. http://www.bsa.orq/france/ressources (outils d’analyse PC/MAC). Le CRI dispose également de ce logiciel et peut effectuer cet inventaire pour vous à votre demande. Une fois ce dernier réalisé, c’est à vous de vérifier que vous disposez bien des licences requises.
Etant donné qu’il n’existe pas de centralisation des achats des licences à l’Ecole Centrale de Lille, le CRI ne peut vous renseigner sur la validité des licences que pour les logiciels pour lesquels il a reçu un mandat d’achat, c’est-à-dire les logiciels de bureautique, les logiciels administratifs, les antivirus, les utilitaires communs et certains logiciels pour l’enseignement. Dans cet optique, les annexes 1 et 2 à cette note répertorient les logiciels pour lesquels le CRI dispose de licences.

Dans tous les autres cas, si vous avez besoin d’officialiser une licence logicielle, c’est à votre département d’enseignement et /ou de recherche de budgéter et de financer dans ses frais de fonctionnement cette licence. Dans l’hypothèse d’un contrôle, conservez donc précieusement toutes les licences des logiciels propriétaires installés sur vos équipements.
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